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CANTON DU VALAIS. 
' SION. L e vendredi 7 Juin a eu lieu à Brarhois la 
revue du contingent militaire de la partie méridionale 
du dixain d 'Hérens ; celui de la commune d'Aycnt si­
tué sur la partie septentrionale de ce dixain avait o r ­
dre aussi de s'y rencontrer , ce qu'il ne pouvait faire 
qu'en passant par Sion, le pont de S t . -Léona rd sur 
le Rhône ayant été emporté. On comprend que le gou­
vernement ne pouvait permettre que des gens chez les­
quels l 'excitation a été portée au comble contre Te nou­
vel ordre de choses et parmi lesquels toute prudence 
est impossible par l'impéritie des chefs, entrassent dans 
la ville armés et équipés au nombre de 60. Il leur fit 
donc signifier la veille qu'il s'opposait à leur passage. 
Le bruit se répandit nonobstant que les Aycnlaux per­
sistaient à vouloir passer. 11 était fondé sur de nom­
breux propos qui avaient été recueillis , lesquels étaient 
outrageans pour la ville de Sion et faisant peu de cas 
de la défense du gouvernement. On dut se mettre en 
mesure de les repousser par la force s'ils tentaient 

. d'exécuter leur projet . L e lendemain on les attendait, 
mais pas un Ayentau ne parut . L e contingent de cette 
commune fut passé en revue à Grimisuat. 

Le contingent de la part ie méridionale du dixain 
•d'Hérens a mis peu d'empressement à se rendre à celte 
revue, un nombre considérable d'hommes y manquait, 
au point qu'elle n'a été composée que des plus chauds 
partisans de la constitution de 1815; on s'y est beau­
coup plus occupé à boire qu'à y remplir les devoirs 
militaires.,. Quelques aristocrates s'y sont rendus pour 
y fraterniser avec les paysans accourus et les soldats. 
Deux Messieurs Stockalper se sentirent appelés l'un à 
faire rô t i r du f romage, , l 'autre à le servir aux hôtes 
grotesques qui occupaient les tables et qui ont du t rou­
ver dans cette manière de les captiver une compensa­
tion «u mépris que certaines gens font du peuple quand 
ils n'en ont pas besoin. Chacun fit selon ses talens et 
se servit des moyens à sa portée p.our soutenir la cons­
titution ae ' i s iâ . ; '. , : . •; ;„„,„,.. ,.» .;.', . ..J,.M:. 

De nombreuses scènes de désordre eurent lieu. P lu­
sieurs ' jeunes gens de Sion qui assistaient à cette re ­
vue comme spectateurs y furent assaillis et roués de 
coups de crosse par les soldats. Deux sont alités. A u ­
cune provocation n'avait donné lieu à ces brutales at­
taques; il suffisait d'appartenir à ceux qui ont reconnu 
la constitution de 1S39 pour être recherché et mal­
traité. L 'après-midi se passa en tumulte. 

De nombreuses voies de fait ne peuvent manquer 
d'être la suite de cette journée. L e contact fréquent 
des partis dans la capitale les jours de marché four­
nira l'eccasion de la vengeance. 

Les haines augmentent chaque jour et deviennent 
invincibles; l 'antipathie du Hau t -Va la i s pour le Bas, 
prend .un caractère qui ne permet plus de rapproche­
ment. Elle s'exhale en paroles indignes de l'humanité, 
et en menaces de vandalisme. De toutes parts les qu'es­
tions personnelles auxquelles donnent lien la prolon­
gation de nos affaires et la présence de deux gouver-
nemens opposés dans la capitale viennent opposer une 
barrière à toute réconciliation ; on peut oublier les 
dissentimens, polit iques, mais" on n'oublie point les of­
fenses personnelles, et elles hérissent aujourd 'hui ' la 
surface de la société en Valais. En présence d'un tel 
état de choses que devons-nous-penser de l'intervention 
fédérale? Comment a-t-cllc atteint son but de main­
tenir l'unité du canton , en parler sans cesse et établir 
tout le Contraire dans la p ra t ique , exhorter tous les 
jours les partis à la réconciliation et mettre les enne­
mis en présence, les forcer de se haïr de plus en plus 
par des conflits journaliers d 'autor i té , faire siéger dans 
une des parties du pays ie gouvernement de l 'autre , 
et cela non pendant quelques jours , mais pendant quel­
ques mois? Comment les haines, ne naitraienl-elles pas.':' 
Messieurs les Commissaires fédéraux avaient pour but 
de maintenir l'unité" dû canton, hé bien! personne plus 
qu'eux n'en a p rovoqué , quoiqifinvolontairement, fj 
séparation. Aujourd'hui nous ne croyons pas nous 
t romper en affirmant que la séparation du, Valais, est 
accomplie par la. force des choses. 
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Loin de nous l'intention de dcsapprc'cicr M M . les 

Commissaires; leur tâche citait difficile, nous le sen­
tons. Ces Messieurs ont pensé qu'ils devaient faire de 
la politique en tenant la balance c'gale entre deuxlpar-
fis dont l'un avait tort et l'autre raison. J.es Suisses 
ne sont pas heureux en politique. La franchise, le cri 
de la conviction s,ont de meilleurs guides, mais surtout 
un plii£ grand respect, pour la régénération d'un peu­
ple n'eut pas fait de mal. 

Vous ne vous seriez pas attendu, lecteur, à ce que 
M. Strauss vint figurer dans nos affaires politiques, 
cependant à en croire ce qu'on est convenu en Valais 
d'appeler aristocratie, si les dixains occidentaux triom­
phent dans leur cause, il.est décidé entre les magis­
trats que M. Strauss sera appelé à enseigner la théo­
logie à notre faculté. Comment trouvez-vous celle-là? 

liai ion des Commissaires, tt auxquels on aurait alors lis 
conformer exactement. 

Les motifs en sont les suivans : 
1) La Confédération peut ignorer l'origine d'une consti­

tution d'un canton quelconque dès qu'elle a été reconnu 
et mise à exécution par sa propre influence ; mais s 
l'intervention de la Confédération devient nécessaire j 
appartient à cette dernière de veiller h ce ' que ce qui 
doit être rais à exécution comme la volonté de tout 
soit aussi une émanation de la volonté de tous. 

8 ) La Confédération ne se trouve pas dans la positioi 
de porter un jugement définitif sur les événeuiens el 
sur la valeur d'une intervention eu faveur d'un seul 
parti,, si elle ne veut pas examiner et apprécier deli 
manière la plus scrupuleuse tous les faits concernait 
le changement. 

2) Un tel examen et une appréciation de cette nature est 
pour ainsi dire impossible, parecque de partis on ni 
peut guères obtenir de témoignages exacts. 

SUITE DU RAPPORT DES COMMISSAIRES. 

Une autre question maintenant, estjcelle de savoir, si 
celte même constitution devra être mise à exécution par 
l'intermédiaire des autorités fédérales dans le cas où le 
gouvernement nouveau k élire ne réussirait pas à la faire 
reconnaître de son autorité dans tout le canton. 

Les Commissaires pourraient citer à l'apui de cette 
pi'oposition les motifs suivans: 

1) La justice des réclamations du Bas-Valais. 
S ) La patience qu'il a montrée depuis des années dans 

cette affaire. 
3 ) L'opiniâtreté blâmable aVec laquelle le Haut-Valais 

• s'est opposé à l'application du priucipe de l'égalité des 
droits ; 

4 ) La circonstance que le Bas-Valais voulait au mois de 
Mai 1838 se prêter même à un arrangement à l'amiable. 

5 ) Le décret par lequel la Oièlc cantonale elle même a 
ordonné la revision de la constitution. 

6 ) L'adoption du principe de l'égalité des droits par 
la même Diète cantonale. 

3 ) La circonstance que la révision de la constitution ne 
pouvait pas se faire par une réprésentation d'après l'an~ 
fienne échelle mais que le principe de l'égalité des 
droits devait être mis en pratique, si l'on ne.voulait 
pas risquer- de perdre les fruits de la reconstitution. 

S ) Que les deux tiers du peuple ont adopté la nouvelle 
constitutiou et que l'autre tiers doit attribuer à sou I 
isolement toutes les suites des résolutions ultérieures i 
de l'autre partie, ce tiers se trouve dans la posi­
tion d'un district qui dans un- autre canton quelcon­
que se tiendrait isolé à l'époque où la constitution eau- , 
tonale serait changée. • i 

9 ) Que le pouvoir exécutif constitutionnel a approuvé 
par son silence celte réforme de la constitution ; elle 
devait être arrêtée «les sou principe ou acceptée avec 
toutes ses conséquences. 

ÎO) Que la majorité du peuple a persisté dans la ré­
vision. 

11) Que le peuple a voté formellement sur la nouvelle 
constitution comme émanée légitimement des maius de 
ses mandataires. 

1 9 ) Que dans la votalion la constitution a reçu un ac­
cueil favorable et qu'elle a été acceptée par une majo­
rité des citoyens votans ; nous laissons aux auteurs 
dej la constitution de se'prononcer sur la valeur des 
signatures récueillies contre la constitution. 

1 3 ) Qu'enfin la majorité du peuple a nommé l'autorité rc-

Frésentative et a corroboré et terminé par cet acle 
œuvre de la nouvelle constitution, 

c) Un troisième moyen de rétablir dans le canton du 
Valais l'unité et un ordre constitutionnel est : que la Con­
fédération ordonne lu reconstitution du canton par une 
Houvtllc constituante; reconstitution qui devra se baser 
sur les neuf articles -composant les propositions de couci-

CONFÉDÉRATION SUISSE* 
PROJETS D'INSTRUCTIONS TOUCHANT LE VALAIS. 
Le Conseil d'Etat du canton de Vaud (la majorité) 

donne pour préavis d'adhérer au projef du vorort, 
quoiqu'il eu modifie les termes. C'est d'abord de par­
tir du point de vue que le canton du Valais forme et 
doit continuer à former un seul état confédéré indi­
visible. Ensuite, c'est d'ordonner dans ce sens la re­
constitution du Valais sur le principe de la représen­
tation proportionnelle, en prenant les précautions né­
cessaires pour que la volonté de la majorité de la po­
pulation puisse être librement émise et dûment con­
statée, mais sans intervenir d'une autre manière dans 
les dispositions constitutionnelles de cet état confédéré. 
Les députés du Valais ne seraient admis à prendre 
séance- en Diète qu'autant qu'ils justifieront dé leur 
qualité de députés de tout le canton, en réservant à 
l'Etat du Valais^ le protocole ouvert; mais les députes 
des fractions qui divisent actuellement ce canton pour­
raient être entendus, Vils se présentent. 

La commission du Grand-Conseil.est divisée en trois 
opinions. 

PnKMtÈBf OPINION.— M M . Muret, Pidou et Ruchet 
proposent d'admettre le préavis du Conseil d'Etat, 
toutefois en y apportant quelques modifications; Ils 
partent, ainsi que le Directoire fédéral et le Conseil 
d'Etat, de l'idée que la constitution de 1815 n'existe 
plus, mais qu'elle n'a pas encore été remplacée par une 
constitution nouvelle pour tout le canton. 

Du reste, le Directoire et les Commissaires, qui sont 
très prononcés contre la séparation, seraient cependant 
d'avis d'établir un modiu vivendi entre les deux gou-
vcrncnicns qui partagent le Valais, afin de régulariser 
leurs rapports, et même 'de fixer les limites de leur 
territoire, en assignant à chacun certaines communes 
restées douteuses en quelque sorte. Comme on voit,' 
ce mode de vivre pourrait bien devenir un mode de 
séparation. 

SKCO.VOB OPIMOV. - M M . Druey, conseiller d'Etat, 
De TYeiss et Keftrrvand proposent, au contraire, W 
reconnaître comme gouvernement du Valais tout en­
tier celui qui'est institué par la nouvelle constitution 
du 30 Janvier 1839 acceptée parla majorité du peuple 
et niise en vigueur dans la partie'la plus-considérable 
du pays, par conséquent, d'admettre en Diète comme 
représentons du canton les députés uotmncs par le non-' 
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veau gouvernement et d'accorder la garantie fédérale 
à la constitution du 30 Janvier, en réservant toutefois, 
si cette offre est accepte'e, qu'il sera donné suite au 
décret du 3 Mai, par lequel le Grand-Conseil consent 
à rentrer en discussion sur la constitution avec les dé­
putés des dixains orientaux.— D'ailleurs la députation 
prendra avant tout en considération les arrangements 
qui pourraient être librement consentis entre les par­
ties pour la pacification du pays. — Pour le cas où, 
la séparation serait expressément demandée par l'une 
ou l'autre des fractions qui divisent le canton du Va­
lais, MM. Druey et De Wciss pensent que cette de­
mande devrait être examinée, afin de s'assurer au pré­
alable de la volonté libre et réelle de la population 
qui fera la demande; s'il résulte évidemment de la vo-
tation du peuple que le Haut ou le Bas-Valais désire 
former un demi-canton, et après que toutes les tenta­
tives de conciliation auront été épuisées, la séparation 
serait accordée. — Dans le cas où les instructions qui 
précèdent ne réuniraient pas la majorité des états et 
qu'une décision de la Diète devînt urgente dans l'in­
térêt de la Confédération, tout comme si une opinion 
contraire prévalait dans l'assemblée fédérale, la dépu­
tation pourrait voter pour les mesures qui s'éloigne­
raient le moins de ses instructions ; et si elle se trouve 
dans la nécessité de se prononcer pour la reconstitu­
tion du Valais, elle avisera à ce qu'on prenne les pré­
cautions nécessaires pour que la volonté de la majo­
rité de la population puisse être librement émise et 
dûment constatée, mais sans intervenir dans les dispo­
sitions constitutionnelles de cet état confédéré. Elle 
s'opposera surtout à une intervention armée dans un 
but de reconstitution et ne votera l'emploi des armes 
que pour empêcher la guerre civile ou rétablir la paix 
publique. Mais la députation ne fera usage de cette 
instruction éventuelle et subsidiaire qu'en cas d'urgente 
nécessité : à moins de péril dans le retard, elle ré­
férera. 

TROISIÈME OPINION. — M. le général Gidguer estime 
qu'en droit la constitution de 1815 est encore celle du 
Valais tout entier, puisqu'elle n'a pas été légalement 
abrogée et que la majorité qui a, dit-on, accepté celle 
du 30 JanvioY, est contestée et tout au-moins fort 
problématique ; il ne perd cependant pas de rue qu'en 
fait une partie considérable du Valais a cessé de re­
connaître la constitution de 1815 : aussi consentirait-il 
à la séparation si elle était demandée. Il s'oppose aussi 
» une reconstitution forcée du Valais et à l'emploi des 
armes dans ce but. Dans son, point de vue et aussi 
longtemps qu'il n'y aura, pas séparation ou nouvelle 
constitution acceptée par une majorité incontestable, 
il admet comme députés du canton du Valais ceux 
nommés par le gouvernement qui existe on vertu de 
la constitution de 1S15. 

Telle est la substance des projets d'instruction qui 
renferment quelques développemens de plus avec des 
clauses générales communes h tous. 

Correspondance fribowge.oise. Le 3 Juin 1S39. 
Le Grand-Conseil du canton de Fribourg s'est ooeu-
pe dans sa dernière séance de la session du printemps 
des instructions à donner aux députés à la Diète , au 
sujet des affaires du Valais. A l'ouverture de la séance 
l'assemblée a pris connaissance des faits qui s'y sout 
passés. Easuile on a douué lecture dû préavis du Con­

seil d'Etat à, la commission diplomatique, et du projet 
d'instruction que celle-ci donnait au Grand - Conseil, 
lequel était conforme à la circulaire du Vorort. 

M. le colonel Maillardoz, premier député à la Diète, 
ayant achevé la lecture de ce projet, ajoute que, co:nme 
membre de la commission diplomatique, il appuyait 
de toutes ses forces le projet d'instruction, en disant 
qu'à l'époque où nous sommes , il est nécessaire de 
reconnaître la volonté de la majorité du peuple, et 
qu'il faut laisser pleine liberté au peuple valaisan de 
se régénérer. 

M. Chaillct père, membre de la commission diplo­
matique , veut adopter le projet d'instruction donné 
par la commission. 

M. Fournicr à qui In parole est accordée commence 
par protester contre le projet de la commission ; il se 
constitue chaud défenseur du Haut-Valais; il prétend 
que la Confédération doit garantir la constitution de 
1S15, et qu'elle porterait atteinte au pacte lédér.i! si 
elle agissait différemment. Il prétend que ce n'est point 
la majorité du peuple valaisan qui a donné lieu à la 
constitution du 30 Janvier, que c'est une faction sé­
ditieuse qui a violé les lois et la légalité. Du reste il 
déclare qu'en adoptant le préavis de la commission di­
plomatique il commettrait une absurdité et tolérerait 
par-là l'insurrection, ce qui détruirait complètement 
l'ordre social. Il repousse avec force tout acte illégal. 
Si le Valais a besoin que des changemens soient faits 
dans sa constitution, il doit le faire par le mode.pres­
crit par cette même constitution. Il rejette le projet 
d'instruction. -

M. Chaillet fils, second député à la Diète fédérale, 
prend la parole pour combattre M. Fournier. Il désire 
vivement que l'ordre soit rétabli eu Valais , que la 
Diète fédérale fasse nommer une nouvelle constituante 
sous les auspices des Commissaires fédéraux, afin que 
ce canton puisse procéder à sa régénération. 

M. le conseiller d'Etat Genbcx défend la cause du 
Bas-Valais; il considère les faits accomplis comme 
légaux, le canton de Fribourg ne doit pas entraver 
la marche progressive qui tôt ou tard doit s'opérer 
en Valais. 

M . F . Week et son frère M . l'avoyer prennent la 
parole pour condamner tout ce que le Bas*-Valais a 
fait jusqu'à ce jour; ils prétendent que) toutes ses ac­
tions sont illégales et s'expriment dans le sens de M. 
Fournier leur coryphée; Us voudraient savoir, avant 
de donner des instructions, si c'est réellement la ma­
jorité du peuple qui veut une révision ou un change­
ment dans la constitution, et que, sans cette convic­
tion, ils ne pourraient adopter le projet de la com­
mission diplomatique. 

Personne n'a daigné répondre à ces orateurs enne­
mis de la liberté et de l'égalité des droits politiques. 
Après un instant de sileucc M. l'avoyer Deglisc, d'une 
voix grave et pleine de patriotisme, s'exprime ainsi: 
Les faits accomplis constituent le droit ; il est incon­
testable que ces faits existent ; une constituante s'est 
formée; un Grand-Conseil a été nommé; de celui-ci 
a émané le Conseil d'Etat; il s'est détaché de l'ancienne 
constitution; le canton est divisé en deux partis. Que 
demandé enfin le canton du Valais? Il ne demande que 
ce que nous avons demandé nous-mêmes en 1830 ; il 
veut l'abolition des privilèges, la représentation pro­
portionnelle et l'égalité des droits-politiques. Avons-
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nous obtenu constitul ionnellcniont nos inst i tut ions ac ­
tuelles?. Ce serait peu conséquent de la part du canton 
de F r i b o u r g d'empêcher les améliorations des inst i tu­
tions valatsannes., Si nous nous o p p o s o n s , M e s s i e u r s , 
;i la marche progress ive du V a l a i s , nous fomenterons 
la guerre c ivi le dans ce canton. E s t - c e pareeque nous 
sommes assis sur le fauteuil du pouvo ir qui nous a 
été donné par une révolut ion du peuple que nous de­
vons i'eiii.L^t: le l ég i l imismo ? Won, M e s s i e u r s , n o n ; 
prenez garde que nos institutions en souffrent. 

Personne n'ayant demandé la paro l e , M . l 'avoyer 
met .aux. v o i x les instructions de la commiss ion d ip lo ­
matique. 38 v o i x contre 16 votent pour l 'adoption. 

11 était r is ihlc de vo ir le parti aristocratique aban­
donner sou coryphée F o u r n i e r , d igne pendant du fa­
m e u x Pa i l l t t . 

Il est bon de savo ir que M . Fourn ier q u i , dans la 
séance d'aujourd'hui , a traité les Bas -Vala i sans de s é ­
dit ieux et xle révo lut ionnaires , a é t é ' l u i - m ê m e chaud 
partisan des révolut ions et ennemi déc laré de tous les 
p r i v i l è g e s , en . 1 8 1 1 . On vo i t maintenant que sa c o n ­
duite passée n'était qu'hypocr is ie et trahison . 

TRIBOURC. 2 Juin. M. l'avocat Fournier en exprimant 
après sa nomination au Conseil d'Etat ses profondes con­
victions politiques , a déclaré , entr'autres , qu'étant l'enne­
mi prononcé de l'arbitraire, il cherchera à consolider en 
tout, l'esprit de justice, .dans l'administration. Nous atten­
dions l'homme a l'œuvre pour voir l'effet de ces.belles pro­
messes et nous n'avons pas eu besoin d'attendre•longtemps. 
Deux candidats se présentaient pour obtenir un diplôme 
d'avocat, ftl. Landersel , lils du conseiller d'Etat ; et un 
M. Musard, d'Kslavayex, élèvie de M. .Fournier , et qu'on, 
avait, peu de temps avant la.promotion de ce lui -c i , fait 
subitement,arriver de l'étranger pour., se préparer à suivre 
lés affaires de son patron au barreau. 

M. Landersct a subi son examen d'une manière sa l i s -
fnisanlfe, il s'est même distingué dans quelques parties; 
M. Musard , en revanche , a. paru e n l o u b point faillie,, et 
il a même désagréablement surpris l'auditoire, qui atten­
dait quelque chose de mieux de se jeune homme. La com­
mission examinatrice fondée sur le texte formel de la loi 
(ru? déclare expressément qirrinc patente d'avocat ne pourra 
être délivrée à un aspirant-que pour autant que le résultat 
de l'examen aura été sous Ious les rapptirlssatisfaisant,. 

1imposait de renvoyer M. Musard' à une nouvelle épreuve, 
îh bien, malgrc.ee préavis négatif, M. Fournier, que sa 

délicatesse n'a point ç.mpéehé de vo ler , dans cette cir­
constance, aii Conseil -d'Etat, n'en a pas moins réuss i , 
avec le contours de ses amis , à faire admettre M. Musard 
à l'exercice du barreau. ..., ,~, , 

Premier, acte de justice de M. Fournier ; un instant de 
patience; et nous en verrons éclore bien d'autres. 

G E S E V E . Lundi dernier, dans la matinée , noire can­
ton, offrait un tableau militante des plus magnifiques et des 
plus touchans. De tous côtés marchaient des compagnies 
de soldais-citoyens, venant se foi-mer. en bataillons dans 
notre vaste plaine «le Plainpalais , toutes joyeuses , toutes 

4 animées du plus beau zèle , toutes noblement jalouses tic 
paraître avec avantage eu présence-des : membres du gou­
vernement et de la foule immense qu'avait allirée celte fête 
naliouale. Le temps qui, a'cause de l'orage de la .veille , 

. paraissait incertain , s^est éclairci loul-h-coup ; et le soleil, 
vainqueur des nuages , a embelli de' ses rayons les plus 
brillans cette scèue imposante. 

— Nous lisons1 dans les journaux .de Paris que parmi 
les prix qui viennent d'être décernés , par l'Académie fran­
çaise, aux ouvrages les plus utiles aux mœurs, le pre­
mier , celui de 6t00 francs , l'a été a Mine Necker de Saus ­
sure-, de jLicuève, pour son ouvrage intitulé : Etudts de 

' la vie des Jtnunes. L'Académie, par l'organe de M. Vil -
leunain , a annoncé celle décision dans sa séance publique 
d,u 3" ,Mai. • Jji,; _.,,- ; 

zur. icu. On n'a sans doute jias. oublié que les patrio­
tes''Àiiicoïs oui pensé a pei'pélùer les souvenirs du ui6is 

d'Octobre 1838 et qu'ils ont décidé d'offrir aux milices dit 
canton de Vaud et à celles du canton de Genève un témoi­
gnage de confraternité d'armes. Une délégation de la so­
ciété patriotique partira de Zurich le 9 de ce mois et ap­
portera deux drapeaux ; l'un sera déposé le 11 à Lausanne, 
et l'autre le 13 à Genève. C'est la première fois que les* 
cantons de Zurich et de Vaud entrent en Communication 
aussi directe. L'événement est grave ; les Zuricois rdmv 
porteront chez, eux la cexlitude qu'ils ont trouvé de 
bons et fidèles amis. 

B E R N E . C'est le 15 Juin que le Grand-Consei l s'as­
semble pour discuter les instructions à donner aux députés; 
à la prochaine Diète. Le département diplomatique va s'oc­
cuper du projet qui concerne le Valais. 11 est a-peu-près. 
certain qu il se prononcera pour la reconstitution, en en-' 
tourant celte mesure de quelques garantie* de plus que' 
celles que propose le Vorort. Ce qui est hors de doute , 
c'est que le Haut-Valais ne trouvera de défenseurs ni dans 
le département, ni dans le Conseil exécutif; c'est à peine 
s'il peut compter sur une dixaine de voix dans le Grand-
Conseil. Sa ténacité et l'espèce de dédain qu'il affiche pour 
les propositions conciliatrices des Commissaires fédéraux, 
lui ont aliéné tous les esprits. 

S T . - G A L L . Un certain journal aristocratique chantait 
victoire , ces derniers jours , pareeque , disait-il , les élec­
tions au Grand-Conseil du canton de St.-Gall étaient com­
plètement dans le sens conservateur. On sait que cette 
espèce dé gens ne craint pas beaucoup le mensonge ; en 
voici une preuve. Le Grand-Conse i l de ce canton s'est 
réuni le 3 Juin. M. Curti, président du Grand-Conseil , a 
ouvert la séance en adressant la bienvenue aux députés de 
toutes les nuances politiques, et en exprimant l'espoir qu'il 
avait que les députes ne se diviseraient pas en partis ayant 
chacun des idées fixes. Les membres du Grand-Conseil 
prêtent serinent au sou des c l o c h e s , après quoi ils pro-
cèdent à l'élection dû président. Au troisième tour de scru­
tin l'assemblée nomma à une majorité de 88 *oix contré 
61 M. Ehrenzeller, archiviste du canton , pour son prési­
dent. Dans la séance du 4 Juin l'assemblée procéda au re­
nouvellement intégral du P e t i t - C o n s e i l pour quatre ans. 
Voici quel en e s t l e résultat: 

M. Baumgartiier a obtenu 140 voix sur 147; M. Stadler 
122; M. Falk 112; Hungerbuhler 123 ; F e l s l 2 5 ; et au troi­
sième tour de scrutin M. Curti 73. M. Baumgartiier a été 
nommé landammann du Petit-Conseil à la.majortlé de 140 
voix contre 7. A 

rRANCE. On a beaucoup parlé du dîner donné hier 
ait ministère des finances , dîner auquel assistaient des dé­
putés de toutes les nuances ; on racontait, sans doute faute 
d'autres nouvel les , les merveilleuses gastronomies de ce 
repas , où l'on a vu ligurer, en fait de fruits nouveaux, 
des inelons, des fraises, des cerises et des groseilles. E-
t.ônnifP-vous donc que , lorsqu'on leur fait manger de telles 
primeurs, certains députés se montrent si disposés à ac-3 

corder toute leur coiihance à la nouvelle administration! 
E G Y P T E , Un sheik fanatique du Caire a récemment tui 

deux prêtres grecs eu tirant sûr eux des coups de fusil du 
haut d'un minaret.'De suite saisi et conduit devant le pacha, 
il assura que lé prophète lui était apparu dans un songe et 
lui avait ordonné de tuer 200 infidèles , afin d'obtenir le 
pardon de ses péchés et l'admission au paradis. Méhéuict-
Ali lui répondit brusquement: ,, A moi le .prophète m'a or­
donné de l'envoyer au paradis de suite et avec une corde 
au c o u . " Le lendemain, la sentence de mort fut exécutée; 
c'csl la première exécution d'un sheik qui ait eu lieu soui 
Méhéinel-Ali. •'..•'.:••'" • 

PRUSSE. HEM.111 , . 24 Mai. M. le d o c t ç m ^ e h o n l c i n «il 
arrivé ; il accepte la place qui lui est oiftauè à condition 
que le cours de clinique aura lieu en allemand et non en 
latin, cnmnie le prescrivent les rcgleinens ; on serait très-
étonné d'un tel changement, et on doute que l'unirersiU 
y consente. . 

M O R A N D , rédactenr . 
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